
ARTICLE 18

Environnement

Les parties reconnaissent qu’il importe de protéger l’environnement dans le cadre de 
l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique aéronautique internationale.

Sans préjudice des droits et obligations des parties en vertu du droit international et de la 
Convention, chaque partie a le droit de prendre et d’appliquer, dans son ressort territorial, les 
mesures
condition que ces mesures soient appliquées sans distinction de nationalité.

Les parties reconnaissent que les coûts et les avantages des mesures destinées à protéger 
l’environnement doivent être soigneusement pesés dans le cadre de l’élaboration de la politique 
aéronautique internationale. Lorsqu’une partie examine un projet de mesures de protection de 
l’environnement, il convient qu’elle en évalue les éventuels effets négatifs sur l’exercice des droits 
prévus dans le présent accord et, si ces mesures sont adoptées, il convient qu’elle prenne les 
dispositions appropriées pour atténuer ces effets négatifs.

Les parties reconnaissent qu’il importe de collaborer et, dans le cadre de discussions 
multilatérales, d’étudier les effets du transport aérien sur l’environnement et l’économie et de faire 
en sorte que toute mesure d’atténuation des incidences environnementales soit totalement 
compatible avec les objectifs du présent accord.
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Lorsque des mesures de protection de l’environnement sont adoptées, les 
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normes ont été notifiées.

Les parties s’efforcent de se consulter sur les questions environnementales, y compris 
les mesures envisagées qui sont susceptibles d’avoir une incidence significative sur les services 
aériens internationaux couverts par le présent accord, afin d’adopter des approches compatibles 
dans la mesure du possible. Les consultations débutent dans les 30 jours qui suivent la réception 
d’une telle demande ou dans tout autre délai établi par consentement mutuel.
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ARTICLE 19

Questions d’emploi

Les parties reconnaissent qu’il importe d’examiner les effets du présent accord sur la 
main d’œuvre, l’emploi et les conditions de travail.

Chaque partie peut demander une réunion du comité mixte institué en vertu de l’article 17 
afin de discuter des questions d’emploi visées au paragraphe 1 du présent article.
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